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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 30 novembre 1955, n. 1335. 


Ratifica ed esecuzione della Convenzione tra gli Stati 
partecipanti al Trattato Nord Atlantico sullo statuto delle 
loro Forze armate, firmata a Londra il 19 giugno 1951. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art, 1 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati- 
ficare la Convenzione tra gli Stati partecipanti al 
Trattato Nord Atlantico sullo statuto delle loro Forze 
armate, firmata a Londra il 19 giugno 1951. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
suddetta a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore, 

Art. 3. 

La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Guazetta Uffi- 
ciale, 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta nfficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legse dello Stato. 


Data a Roma, addì 30 novembre 1955 


GRONCHI 


Seeni — Martino — Moro 
— TAMBRONI — ANDREOTTI 


— Gava — TAVIANI 
Visto, il Guardasigilli: Mono 


Convention entre les Etats parties au Traité 
de l’Atlantique Nord sur le statut de leurs forces 


Les Etats Parties au Traité de l’Atlantique Nord, 
signé à Washington le 4 avril 1949, 

Considérant que les forces d’une Partie peuvent, par 
accord, étre envoytes en service sur le territoire d’une 
autre Partie; 

Etant entendu que la décision d’envoyer ces forces et 
les conditions auxquelles elles seront envoyées, pour 
autant que ces dernières ne sont pas prévues è la pré- 
sente convention, continueront à faire l’objet d’accords 
particuliers entre les pays intéressés; 

Désireux toutefois de déterminer le statut de la force 
armée de l’une des Parties lorsque cette force se trouve 
en service sur le territoire d’une autre Partie; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article I 


1. Dans la présente Convention l’expression: 
a) « force » signifie le personnel appartenant anx 
armées de terre, de mer ou de l'air de lune des Parties 


Contractantes qui se trouve pour l’exécution du service 
sur le territoire d’une autre Partie Contractante de la 
région de l’Atlantique Nord, sous réserve que deux 
Parties Contractantes intéressées peuvent convenir de 
ne pas considérer certaines personnes, unités ou for- 
mations comme constituant une « force » ou en faisanti 
partie au regard des dispositions de la présente Con- 
vention; 

è) « élément civil » signifie le personnel civil ac- 
compagnant la force d’une Partie Contractante et em- 
ployé par lune des armées de cette Partie Contrac- 
tante, et qui n’est ni apatride, ni national d’un Etat 
non partie au Traité de PAtlantique Nord, non plus 
que national de l’Etat sur le territoire duquel la force 
est en service, ni une personne qui y a sa résidence 
habituelle; 

c) « personne è charge » signifie le conjoint d’un 
membre d’une force ou d’un éiément civil faisant partie 
d’une force, ou les enfants qui sont à leur charge; 

a} « Etat d’origine » signifie la Partie Contrac- 
tante dont relève la force; 

e) « Etat de séjour » signifie la Partie Contrace- 
tante sur le territoire de laquelle se trouve la force ou 
l’élément civil, soit en séjour, soit en transit; 

f « autorités militaires de l’Etat d’origine» si 
gnifie Ies autorités de l’Etat d’origine qui, en vertu 
de la législation de cet Etat, sont chargées d’appliquer 
les lois militaires dudit Etat aux membres de ses for- 
ces on de ses éléments civils; 

9) « Conseil de PAtlantique Nord » signifie le Con. 
seil établi par l'article 9 du Traité de PAtlantique 
Nord, ou tout organe subordonné de celui-ci autorisé 
à agiv en son nom. 

2. La présente Convention est applicable aux auto- 
rités des subdivisions politiques des Parties Coutrac- 
tantes, dans les limites des territoires auxquels, con. 
formément aux dispositions de lArticle XX, l’accord 
s'appligue ou est étendu, comme il s'applique aux auto- 
rités centrales de ces Parties Contractantes, sous ré- 
serve, tonfefois, que les biens appartenant aux subdi- 
visions politiques ne seront pas considérés comme étant 
des biens appartenant, au sens de l' Article VIII, è une 
Partie Contractante. 


Article II 


Les membres d’une force °ou d’un é1ément civil, ainsi 
que les personnes à leur charge, sont tenus de respec- 
ter les lois en vigueur dans VFEtat de séjour et de 
Svabstenir sur le territoire de cet Etat de toute activité 
incompatible avec D’esprit de la présente Convention et 
en particulier de toute activité politique. Au surplus 
les autorités de l’Etat d'origine sont tenues de prendre 
les mesures nécessaires è. cette fin. 


Article III 


1. Sans préindice des dispositions du paragraphe 2 
du présent article, et à condition de se conformer aux 
formalités prescrites par l’Etat de séjour pour l'en- 
trée et la sortie d’une force, ou des membres d'une 
force, cenx-ci sont dispensés des formalités de passe- 
port et de visa, ainsi que de l'inspection par les ser- 
vices d’immigration à Ventrée et à la sortie du terri 
toire d'un Etat de sé'our. Ils ne sont pas davantage 
assujettis A la réglementation relative A Penregistre- 
nient et au contròle des étrangers. Toutefois, ils ne 
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sont pas considérés comme acquérant des droits à la 
résidence permanente ou au domicile dans les terri. 
toires de l’Etat de séjour. 

2. Les seuls documents ci-dessous seront exigés des 
membres d’une force. Ils doivent étre produits à toute 
réquisition : 

a) carte d’identité personnelle délivrée par l'Etat 
d'origine munie d’une photographie et mentionnant les 
noms et prénoms, la date de naissance, le grade, le 
service et, s'il y a lieu, le numéro matricule, 

db) ordre de mission collectif ou individuel dans la 
langue de PEtat d’origine ainsi qu’en anglais et en 
francais, délivré par le service compétent de \Etat 
d’origine ou de l’Organisation du Traité de l’Atlanti. 
que Nord et attestant le statut de la personne ou de 
Vunité en tant que membre ou partie d’une force ainsi 
que lordre de déplacement. L’Etat de séjour peut exi- 
ger que l’ordre de déplacement soit contresiené par un 
de ses représentants à ce qualifié. 

3, Le passeport dont les membres d’un élément civìl 
et les personnes à charge seront porteurs devra faire 
état de ladite qualité. 

4. Si un membre d’une force on d’un élément civil 
cesse d’étre au service de l’Etat d’origine et n’est pas 
rapatrié, les autorités de l’Etat d'origine en informent 
immédiatement les autorités de PEtat de séjour en 
lenr donnant toutes indications utiles, Les autorités 
de }VEtat d’origine informent, dans les mémes condi. 
tions, les autorités de l’Etat de séjour de toute absence 
illégale dépassant 21 jours, 

5. Si PEtat de séjour a demandé l’éloignement de son 
territoire d’un membre d’une force ou d’un éIément 
civil, on a pris un arrété d’expulsion conire un ex 
membre d’une force ou d'un éIément civil ou contre une 
personne è charge d’un membre ou d’un ex membre, les 
autorités de l’Etat d’origine sont tenus de les recevoir 
sur leur territoire ou tout au moins de leur faire quit. 
ter-le-territoire- de-1’ Etat-de-séjour. «Ge-paragraphe-ne 
S’applique qu’aux personnes qui ne sont y2s des natio- 
naux de l’Etat de séjour et qui sont entrées dans ledit 
Etat en qualité de membres d’une force cu d’un éié. 
ment civil ou en vue de le devenir cu de personne è 
charge de ceux-ci. 


Article IV 


L’Etat de séjour peut: 

a) solt accepter comme valable, sans exiger ni exa. 
men ni droit ou taxe, le permis de conduire ou le 
permis de conduire militaire délivré par V’Etat d’ori. 
gine cu par une de ses subdivisions à un membre d’une 
force cu d’un élément civil; 

b) soit délivrer, sans exiger d’examen, son propre 
permis de conduire à tout membre d’une force ou d’un 
élément civil, titulaire d’un permis de conduire ou 
d’un permis de conduire militaire délivré par l’Etat 
d'origine ou une de ses subdivisions. 


Article V 


1. Les membres d’une force portent normalement 
leur uniforme. Sous réserve de tout arrangement con- 
traire entre les autorités de l’Etat d’origine et de l’Etat 
de séjour, la tenue civile sera portée dans les mèmes 
conditions que par les forces armées des Etats de sé- 
jour. Les unités de formations militaires régulièremert 
constituées d’une force doivent se présenter en unifor- 
me aux frontières qu’elles franchissent, 


2. Les véhicules d’une force on d’un éIément civil 
immatriculés è l’armée portent, en plus de leur nu- 
méro d’immatriculation, une marque distinctive de leur 
nationalité, 

Article VI 

Les membres d’une force peuvent détenir et porter 
leurs armes è condition d’y ètre autorisés par le rè- 
glement qui leurs est applicable, Les autorités de I'Etat 
d'origine examineront avec bienveillance jes demandes 
que l’Etat de séjour leur présentera en la matière, 


Article VII 


1. Sous réserve des dispositions du présent artiele, 

aj Les autorités militaires de VPEtat d'origine ont 
le droit d’exercer sur le territoire de l’Etat de séjour 
les pouvoirs de juridietion pénale et disciplinaire que 
leur» confère la législation de l’Etat d'origine sur tou. 
tes personnes sujettes è la loi militaire de cet Etat, 

D) Les autorités de P’Etat de séjour ont le droit 
d’exercer leur juridiction sur les membres d’une force 
ou d’un élément civil et les personnes è leur charge en 
ce qui concerne les infractions commises sur le terri. 
toire de l’Etat de séjour et punies par la législation 
de cet Etat. 

2. a) Les autorités militaires de l’Etat d’origine out 
le droit d’exercer une juridiction exclusive sur les per 
sonnes soumises aux lois militaires de cet Etat en 
ce qui concerne les infractions punies par la Jégislation 
de V’Etat d’origine, notamment les infractions portaut 
atteinte à la sùreté de cet Etat mais ne tombant pas 
sous le coup de la législation de l’Etat de séjour; 

b) Les autorités de VEtat de séjour ont Je droit 
d’exercer une juridiction exclusive sur Jes membres 
d’une force ou d'un élément civil et sur les personnes 
à charge en ce qui concerne les infractions punies par 
les lois de ’Etat de séjour, notamment les infractions 
portani atteinte à la sùreté fle cet Etat mais ne tom- 
bant pas sous le coup de la législation de l’Etat d’ori- 
gine; 

c) Au sens du présent paragraphe et du paragra- 
phe 3 du présent article, sont considérées comme in- 
fractions portant atteinte à la s@reté d'un Etat: 

(i) la trahison, 

(ii) le sabotage, PPespionnage ou la violation de 
la législation relative aux secrets d’Etat ou de défense 
nationale. 

3. Dans les cas de juridiction concurrente, les règles 
suivantes sont applicables: 

a) Les autorités militaires de l’Etat d'origine ont 
le droit d’exercer par priorité lenr juridiction. snr le 
membre d’une force cu d’un élément civil en cè. qui 
concerne: 

i) Les infractions portant atteinte uniquement 
à la sùreté on à la propriété de cet Etat ou les infrac- 
tions portant atteinte uniquement è la personne ou è 
la propriété d’un membre de la force, cu d’un é1ément 
civil de cet Etat ainsi que d’une personne è charge; 

$i) Les infractions résultani de tout acte ou né- 
gligence accomplis dans l’exécution du service. 

b) Dans le cas de toute autre infraction, les anto- 
rité6s de l’Etat de séjour exercent par priorité leur 
juridiction, 

c) Si ’Etat qui a le droit d’exercer par priorité sa 
juridiction décide d’y renoncer, il le notifiera aussitàt 
que possible aux autorités de l’autre Etat. Les auto- 
rités de V’Etat qui a le droit d’exercer par priorité sa 
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juridiction examinent avec bienveillance les demandes 


0) à etre tenu informé, avant les débats, de l’ac- 


de renonciation à ce droit, présentées par les autorités | cusation ou des accusations portées contre lui; 


de l’autre Etat, lorsque' celles- -ci estiment que des con- 
sidérations particulièrement importantes le justifient. 

4. Les dispositions du présent article ne comportent 
pour les autorités militaires de l’Etat d'origine aucun 
droit d’exercer une juridiction sur les nationaux de 
PEtat de séjour ou sur les personnes qui y ont leur 
résidence habituelle, à moins que ceux-ci soient mem- 
bres des forces armées de l’Etat d’origine, 

5. a) Les autorités des Etats de séjour et d’origine 


se prétent mutuellement assistance pour l’arrestation’ 


des membres d’une force de l’Etat d’origine ou d'un 
élément civil ou des personnes à charge sur le territoire 
de l’Etat de séjour et pour leur remise à l’autorité qui 
a à esercer sa juridiction conformément aux disposi- 
tions ci-dessus. 

b) Les autorités de l’Etat de séjour notifient dans 
les délnis les plus brefs aux autorités militaires de 
-V’Etat d’origine l’arrestation de tout membre d’une 
force ou d’un élément civil ou d’une personne à charge. 

c) La garde d’un membre d’une force ou d’un élé- 
ment civil sur lequel l’Etat de séjour a à exercer sont 
droit de juridiction et qui est entre les mains des 
autorités de DEtat d’origine demeurera assurée par 
celles-ci jusqu'à ce que des poursuites aient ét6 enga- 
gées contre lui pàr l’Etat de séjour. 

6. a) Les autorités des Etats de séjour et d’origine 
se prétent mutnellement assistance pour la conduite 
des enquétes, pour la recherche de preuves; y compris 
la saisie, et s'il y a lieu, la remise des pièces à convie. 
tion et des objets de l’infraetion, La remise des pièces 
et objets saisis peut toutefois ètre subordonnée è leur 
restitution dans un délai déterminé par l’autorité qui 
procède à cette remise. 

b) Les autorités des Parties Contractantes, dans 
les cas où il y a juridietion concurrente, s’informent 
réciproquement de la suite donnée aux affaires. 

7. a) Il ne peut étre procédé par les autorités de 
lEtat d'origine à l’exécution d’une condamnation ca- 
pitale sur le territoire de l’Etat de séjour si la légis. 
lation de ce dernier ne prévoit pas la peine de mort 
dans un cas analogue. 

6) Les autorités de l’Etat de séjour examinent 
avec bienveillance les demandes des autorités de l’Etat 
d’origine en vue de préter assistance è celles-ci pour 
l’exécution des peines d’emprisonnement prononcées 
sur le territoire de l’Etat de séjour par lesdites auto- 
rités conformément aux dispositions du présent article. 

8. Lorsqu’un inculpé a été jugé conformément aux 
dispositions de cet article par les autorités d’une Par 
tie Contractante et a été acquitté ou, en cas de con 
damnation, s'il subit ou a subi sa peine on a été gracié, 
il ne peut plus étre jugé de nouveau sur le méme ter- 
ritoire, du chef de la méme infraction, par les auto- 
rités d’une autre Partie Contractante. Toutefois, ce 
paragraphe ne s’oppose en rien à ce que les autorités 
militaires de l’Etat d’origine jugent un membre d’une 
force pour toute violation des règles de discipline ré- 
sultant de l’acte ou de l’omission constitutive de Vin 
fraction pour laquelle il a été6 jugé. 

9. Quand un membre d’une force cu d’un é1ément 
civil on une personne è charge est poursuivi devant 
les juridictions de l’Etat de séjour, il a droit: 

a) è étre jugé rapidement; 


c) è étre confronté avec les témoins è charge; 

d) à ce que les témoins à décharge soient con- 
traints de se présenter si la juridiction de l’Etat de 
séjour a le pouvoir de les y obliger; 

e) à étre représenté selon son choix ou à étre as- 
sisté dans les conditions légales en vigueur à l’époque 
dans l’Etat -de séjour; 

Î s'il Vestime nécessaire, au service d’un inter- 
prète compétent,; 

9) à communiquer ‘avec un représentant du gouver- 
nement de l’Etat d’origine, et lorsque les règles de 
procédure le permettent, è la présence de ce représen- 
tant aux débats, 

10. a) Les unités ou formations militaires réguliè- 
rement constituées d’une force ont le droit de Police 
sur tous les camps, établissements ou autres instal- 
lations occupés par elles en vertu d’un accord avec 
l’Etat de séjour. La police militaire des unités ou 
formations pent prendre toutes les mesures utiles pour 
assurer le maintien de Vordre et de la sécurité dans 
ces installations, 

è) L'emploi de Jadite police militaire hors de ces 
installations est subordounné à un accord avec les auto- 
rités de l’Etat de séjour, se fait en liaison avec celles-ci 
et n’intervient que pour autant que cela est nécessaire 
pour maintenir l’ordre et la discipline parmi les mem- 
bres de ces unités ou formations. 

11. Chacune des Parties Contractantes soumettra au 
pouvoir législatif les.projets qu’elle estime nécessaires 
pour permettre d’assurer sur son territoire la sécurité 
et la pretection des installations, du matfériel, des 
propriétés, des archives et des documents officiels des 
antres Parties Contractantes ainsi que la répression 
des infractions à cette législation, 


Article VIII 


1. Chaque Partie Contractante renonce à toute de- 
mande d’indemnité è l’encontre d’une autre Partie 
Contractante pour les dommages causés aux biens de 
l'Etat qui sont utilisés par ses forces armées de terre, 
de mer et de l’air, 

i) sì le dommage est causé par un membre des 
forces armées de l’autre Partie Contractante, ou par 
un employé de celle-ci, dans l’exercice de ses fonctions 
dans le cadre du Traité de l’Atlantique Nord: 

ti) on s’iîl est causé par un véhicule, un navire ou 
un aéronef d’une Partie Contractante et utilisé par 
ses forces armées, à condition, on que le véhicule, le 
navire ou l’aéronef cause du dommage ait été utilisé 
pour des actions entreprises dans le cadre des opéra- 
tions du Traité de l’Atlantique Nord, ou que le dom- 
mage ait 6t6 causé à des biens utilisés dans les mémes 
conditions. 

Les demandes d’indemnités pour sauvetage maritime 
formulées par une Partie Contractante à Pencontre 
d’une autre Partie Contractante font l’objet de la 
meme renonciation, sous réserve que le navire on la 
cargaison sauvés solent la propriété d’une Partie Con- 
tractante et solent utilisés par ses forces armées è 
l'occasion d’actions entreprises dans le cadre du 
Traité de l’Atlantique Nord, 

2. 0) Dans le cas de dommages autres que ceux pré- 
vus au paragraphe 1 ci-dessus qui ont été causés aux 
biens d’une Partie Contractante situés sur le terri. 
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toire de celle-ci, et pour autant que les Parties Con. 
tractantes intéressées n’aient pag conclu d’autre 
accord, il sera prononceé sur la responsabilité et le 
montant du dommage par un arbitre unique choisi 
conformément aux dispositions de l’alinéa b) ci-des- 
sous. L'arbitre connaîtra également des demandes 
reconventionnelles éventuelles, 

d) L’arbitre préva è Palinéa a) ci-dessus sera 


choisi par accord entre les Parties Contractantes in. 


téressées parmi les nationauxr de VEtat de séjour 
exercant ou ayant exercé une haute fonction judiciaire. 
Si les Parties Contractantes intéressées n'ont pu, è 
lexpiration d'un délai de deux mois, se mettre 
d’accord sur la désignation de cet arbitre, Pune ou 
l’autre pourra demander au président des Suppléants 
da Conseil de PAtlantique Nord de choisir une per- 
sonne répondant aus qualifications indiguées ci-dessus. 

c) toute décision prise pa» l’arbitre sera définitive 
et lierà les Parties Contractantes: 

d) le montant de toute indemnité attribute par 
larbitre sera réparti comme il est prévu au paragra. 


phe 5 e) i), #1) et #i) ci-dessous; 
e) La rémuneration de l’arbitre sera fixée par 


accord entre les Parties Contractantes intéressées et 
sera, ainsi que les dépenses qu’aura occasionnées l’ac- 
complissement de ses fonetions, supportée par parts 
Ggales par lexdites Parties. 

Î Toutefois, chaque Partie Contraetante renonce 
à demander une indemnité si ie montant du dommage 
est inférieur aux montants sulivants: 


Belgique: Fr.b. 70.000 Luxembourg: Fr.lL, 70.000 
Canada $ 1.460 Pays-Bas: FI. 5.320 
Danemark: Kr 9.670 Norvéege: Kr. 10.000 
Franee: Fr.fv. 490.000 Portugal: Is. 40.250 
lande: Kr, 22.800 Royaume-Uni; £ 500 
Italie Lit. 850.000 Viats-Unis: $ 1.400, 
foute antre Partie Contractante dont les biens 


auraient Até endommagts dans le méme incident renon 
cera aussi à sa réclamation à concurrence des mon 
tants indiqués ci-dessus, Dans le cas de variation im- 
portante du cours des changes, les Parties Contractan 
tes procéderont è Fajustement des chiffres ci-dessus. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent 
article s'appliquent à tout navire affrété en coque nue 
par une Partie Contraetante, on réquisitionné par elle 
avec un contrat d’affrètement en coque nue, ou de 
bonne prise (sauf en ce qui concerne la partie du risque 
de perte et de la responsabilité supportée par une autre 
personne que cette Partie Contractante), 

i, Chaque Partie Contractante renonce à demander 
une indemnité è une autre Partie Contractante dans 
le cas où un membre de ses forces armées a subi des 
blessures ou est mort dans l’exécution du service. 

5. Les demandes d’indemnité (autres que celles ré- 
sultant de V’application d’un contrat et que celles aux- 
quelles les paragraphes 6 ou 7 du présent article sont 
applicables) du chef d’actes ou de négligences dont un 
membre d’une force ou un é16ment civil est responsable 
dans l’exécution du service ou du chef de tout autre 
acte, négligence ou incident dont une force ou un élé- 
‘ment civil est Iégalement responsable et qui ont causé 
sur le territoire de PEtat de séjour des dommages à 
un tiers autre que l’une des Parties Contractantes, 
seront réglées par PEtat de séjour conformément aux 
dispositions suivantes:. 


a) les demandes d’indemnités sont introduites, 
instruites et les décisions prises, conformément aux 
lois et règlements de l’Etat de séjour applicables en 
la matière à ses propres forces armées; 

db) VEtat de séjour peut statuer sur ces domma- 
ges; il procède au paiement des indemnités allouées 
dans sa propre monnaie; 

c) ce paiement, qu’il résulte du règlement direct 
de l’affaire ou d’une décision de la juridietion compé- 
tente de l’Etat de séjour, ou la décision de la méme 
juridiction déboutant le demandeur, lie définitivement 
les Parties Contractantes; 

dy. toute indemnité payée par l’Etat de séjour sera 
portée à la connaissance des Etats d’origine intéressés 
qui recevront en mème temps un rapport circonstancié 
et une proposition de répartitions établie conformfment 
anx alinéas e) 1), di) et ifi) ci-dessous. A défaut de ré- 
ponse dans les deux mois, la proposition sera considérée 


‘comme acceptée; 


e) la charge des indemnités versées pour la répa- 
ration des dommages visés aux alinéas précédents et 
au paragraphe 2 du présent article sera répartie entre 
les Parties Contractantes dans les conditions sui- 
vantes: 

i) quand un seul Etat d’origine est responsable, 
le montant de l’indemnité est réparti à concurrence 
de 25 pour cent pour lD’Etat de séjour et 75 pour cent 
pour V’Etat d’origine; 

ti) quand la responsabilité est encourue par plus 
d'un Etat, le montant de l’indemnité est réparti entre 
eux par parts égales; toutefois, si l’Etat de séjour n’est 
pas un des FEtats responsables, sa part sera la moitié 
de celle de chacun des Etats d'origine; 

iti) si le dommage est causé par les forces ar- 
mées des Parties Contractantes sans qu’il soit possible 
de l’attribuer d’une manière précise à lune cu à 


-pinsienrs. de_ces. forces armées, le montant de l’indem- 


nité sera réparti également entre les Parties Contrac- 
tantes intéressées; toutefois, si l’Etat de séjour n’est 
pas un des Etats dont les forces armées ont causé le 
dommage, sa part sera la moitié de celle de chacun des 
Etais d'origine; 

iv) semestriellement, un état des sommes payées 
par l’Etat de séjour au cours du semestre précédent 
pour les affaires pour lesquelles une répartitioii en 
pourcentage a été admise, sera adressé aux Etats d’ori- 
gine intéressés accompagné d’une demande de remboar- 
sement, Le remboursement sera fait dans les plus brefs 
délais, dans la monnaie de l’Etat de séjour; 

f) dans le cas où, par suite de l’application ‘des 
dispositions des alinéas 3) et e) ci-dessus, une Partie 
Contractante se verrait imposer une charge qui l’dffec- 
terait trop lourdement, elle peut demander au Conseil 
de PAtlantique Nord de procéder è un FOGleicAi: de 
Vaffaire sur une base différente; 

9) aucune voie d’exécution ne pent étre nà 
sur un membre d’une force .ou d’un élément civi] lors- 
qu’un jugement a ét6 prononcé contre lui dans l’Etat 
de séjour s'il s'agit d’un litige né d’un acte accompli 
dans Pex6cution du service; 

h) excepté dans la mesure où l’alinéa e) du présent 
paragraphe s’applique aux demandes d’indemnité 
couvertes par le paragraphe 2 du présent article, les 
dispositions du présent paragraphe né s’appliquent pas 
dans le cas de navigation, d’exploitation d’un navire, 
de chargement ou de déchargement cu de transport 
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d’une cargaison, sauf s'îl y a eu mort ou blessure d’une 
personne et que le paragraphe 4 ne soit pas applicable. 

6. Les demandes d’indemnité contre les membres 
d’une force armée cu d’un élément civil fondées sur 
des actes dommageables ou des négligences qui n’ont 
pas été accomplis dans l’exécution du service sont ré- 
glées de la fagon suivante: 

a) les autorités de l’Etat de séjour instruisent la 
demande d’indemnité et fixent d’une- manière juste et 
équitable l’indemnité due au demandeur, en tenant 
compte de toutes les circonstances de la cause, y com. 
pris la conduite et le comportement de la personne 
lésée, et elles établissent un rapport sur L'affaire; 

db) ce rapport est envoyé aux autorités de l’Etat 
d’origine qui décident alors sans délai si elles procéde- 
ront è une indemmisation à titre gracieux, et dans ce 
cas, en fixent le montant; 

c) si une offre d’indemnité è titre gracieux est 
faite et acceptée è titre de dédommagement intégral 
par le demandeur, les autorités de l’Etat d’origine 
effectueni elles-mémes ce paiement et font connaître 
aux autorités de l’Etat de séjour leur décision et le 
montant de la somme versée; 

d) les dispositions du présent paragraphe ne s’op- 
posent en rien à ce que la juridiction de l’Etat de séjour 
statue sur l’action qui pourrait étre intentée contre un 
membre d’une force ou d’un éIGment civil pour autant 
toutefois qu@un paiement entièrement satisfaisant n’ait 
pas été effectué. 

7. Les demandes d’indemnité fondées sur l’usage non 
autorisé de tout véhicule des forces armées d’un Etat 
d’origine seront traitées conformément aux disposi. 
tions du paragraphe 6 du présent article, sauf dans le 
cas où la force elle-méme ou l’élément civil est léga- 
lement responsabile. 

8. S'il y a contestation sur le point de savoir si l’acte 
dommageable ou la négligence d’un membre d’une 
force ou d’un élément civil ont été accomplis dans 
l'exécution du service ou sur le point de savoir si 
l’utilisation d'un véhicule appartenant aux forces ar- 
mées d’un Etat d’origine n’avait pas été autoriste, 
l’affaire est portée devant un arbitre désiené confor- 
mément au paragraphe 2 b) du présent article, qui dé. 
cide souverainement sur ce point, 

9. Sauf dans les conditions prévues au paragra- 
phe 5 9) du présent article l'Etat d’origine ne peut, 
en ce qui concerne la juridiction civile des tribunaux 
de VEtat de séjour, se prévaloir de l’immunité de 
juridiction des tribunaux de PEtat de séjour en faveur 
des membres d’une force ou d’un élément civil. 

10. Les autorités de l’Etat d’origine et de l’Etat 
de séjour se prétent assistance pour la recherche des 
preuves nécessaires à un examen équitable et è une 
décision en ce qui concerne les demandes d’indemnités 
qui intéressent les Parties Contractantes, 


Article IX 


1. Les membres d’une force ou d’un é16ment civil ainsi 
que les personnes à leur charge peuvent se procurer sur 
place les marchandises nécessaires à leur propre con- 
sommation et les services dont ils ont besoin, dans les 
mémes conditions que les ressortissants de l’Etat de 
séjour. 

2. Les marchandises achetées sur place destinées è 
la subsistance d’une force ou d’un élément civil seront 
normalement achetées par l’entremise des services com- 


pétents pour l’achat de telles marchandises pour les 
forces armées de l’Etat de séjour. Pour éviter que ces 
achats n’aient un effet dommageable pour l’économie 
de l’Etat de séjour, les autorités compétentes de ce 
dernier désigneront les articles qu’il conviendrait, le 
cas échéant, d’exclure totalement ou partiellement 
desdits achats. 

3. Sous réserve de lapplication des accords en vi- 
gueur ou qui pourront étre conclus par les autorités 
compétentes des Etats de séjour et d’origine, les auto- 
rités de Etat de séjour prennent seules les mesures 
appropriées pour que soient mis à la disposition d'une 
force ou d’un él&ment civil, les immeubles ainsi que 
les services y afférents dont ceux-ci peuvent avoir be- 
soin. Ces accords et arrangements seront dans la me- 
sure du possible conformes aux règlements concernant 
le logement et le cantonnement du personnel similaire 
de l’Etat de séjour. A défaut de convention stipulant 
le contraire, les droits et obligations naissant de Y'oc- 
cupation ou de l’utilisation d’un immeuble ainsi que 
de l’usage des services et servitudes y afférents sont 
régis par les lois de PEtat de séjour. 

4. Les besoins locaux en main d’eeuvre civile d’une 
force ou d’un élément civil sont satisfaits de la méme 
manière que ceux des services analogues de l’Etat de 
séjour, avec leur assistance et par l’entremise des ser- 
vices de la main d’e@euvre. Les conditions d’emploi et 
de travail, notamment les salaires et accessoires de 
salaires et les conditions de protection des travaillenrs, 
sont réglées conformément è la législation en visueur 
dans PEtat de séjour. Ces travaillcurs civils employés 
par une force ou par un élément civil ne sont consi. 
dérés en aucun cas comme membres de cette force ou 
de cet élément civil, 

5. Si les services médicaux et dentaires attachés è 
une force ou è un élément civil sont insuffisants, leurs 
membres ainsi que les personnes è leur charge penvent 
recevoir les soins médicaux et dentaires, y compris 
l’hospitalisation, dans les mémes conditions que le 
personnel correspondant de l’Etat de séjour. 

6. L’Etat de séjour examinera avec bienveillance les 
demandes de facilités de circulation et de réduction de 
tarifs qu'il peut accorder aux membres d’une force 
armée ou d’un élément civil, Ces facilités et réductions 
feront l’objet de dispositions particulières entre les 
gouvernements intéressés, 

7. Sons réserve de tout accord financier général ou 
particulier entre les parties contractantes, les paie- 
ments en monnaie locale pour les marchandises, le 
logement et les services prévus aux paragraphes 2, 3, 
4 et si nécessaire 5 et 6 du présent article seront ef- 
fectués sans délai par les autorités de la force. 

8. Une force, un élément civil, leurs membres, ou les 
personnes è leur charge ne peuvent se prévaloir du 
présent article pour revendiquer une exonération 
d’impòts cu taxes applicables aux achats de biens et 
aux prestations de services en vertu de la réglementa- 
tion fiscale de ’Etat de séjour. 


Article X 


1. Si, dans PEtat de séjour, l’établissement d'un 
impòt quelconque est fonetion de la résidence on du 
domicile du redevable, les périodes au conrs desquelles 
un membre d’une force cu d’un élément civil sera pré- 
sent dans le territoire de cet Ftat, en raison nnique- 
ment de sa qualité de membre de cette force ou de cet 
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sement dudit impét, comme périodes de résidence ‘ou 
comme entrainant un changement de résidence ou de 
domicile. Les membres d’une force ou d’un élément civil 
seront exonérés dans l’Etat de séjour de tout impòt 
sur les traitements et émoluments qui leur sont payés 
en cette qualité par l’Etat d’origine ainsi que sur tous 
biens meubles corporels leur appartenant et dont l’exis- 
tence dans l’Etat de séjour est due uniquement è leur 
présence temporaire dans cet Etat. 

2. Le présent article n’exonérera en aucune facon le 
membre d’une force ou d’un élément civil des impòts 
afférents aux activités génératrices de profits, autres 
que celles qu’il exerce en cette qualité, auxquelles il 
pourrait se livrer dans l’Etat de séjour. Sauf en ce qui 
concerne le traitement, les émoluments, ainsi que les 
biens meubles corporels, visés au paragraphe 1, les 
dispositions du présent article ne s’opposent en rien 
à la perception des impòts auxquels ledit membre est 
assujetti en vertu de la loi de l'Etat de séjour, méme 
s’il est considéré comme ayant sa résidence ou son do- 
micile hors du territoire de cet Etat. 

3. Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicabies aux « droits » tels qu'ils sont définis au 
paragraphe 12 de V’article XI. 

4. Au regard des dispositions du présent article, 
lexpression « membre d’une force » ne s'appligne pas 
à une personne ayant la nationalité de ’Etat de séjour. 


Article XI 

1. Sous réserve des dérogations éiablies par la pré- 
sente Convention, les meribres d’une force ou d’un élé- 
ment civil ainsi que les personnes à leur charge sont 
soumis aux lois et réglements dont l’application est 
confiée à l’administration des douanes de lEtat de 
séjour. Les agents de cette administration ont notam- 
ment-le-droit-de-procéder dans les conditions générales 
prévues par la Iégislation et la réglementation en vi. 
guenr dans PEtat de séjour, è la visite des membres 
d’une force ou d’un élément civil ainsi que des per- 
sonnes à leur chaige, de leurs bagages et de leurs véhi. 
cules; ils ont également le droit de snisie conformé. 
ment è cette législation et à cette réglementation, 

2. @) TL’importation temporaire et la réexportation 
des vébieules immatriculés è l’armée appartenant è 
une force ou è un élément civil cireulant par leurs 
propres moyens sont autorisées en franchise de droits 
sur présentation d'un triptyque du medèle figurant en 
annexe è la-présente Convention. 

b) L’importation temporaire de véhicules immatri. 
culés è l’armée, ne circulant pas par leurs propres 
moyens, se fera dans les conditions fixées nu paragra- 
phe 4 et leur réexportation dans les conditions fixées 
au paragraphe 8 du présent article. 

c) Les véhicules immatriculés è l’armée apparte- 
nant à une force ou à un élément civil bénéficient éga- 
lement de l’exemption des taxes qui pourraient tre 
.dues en raison de la circulation des véhicules sur les 
Toutes. 

8. Les documents officiels sous pli scellé d’un sceau 
officiel ne sont pas soumis è la visite et au contròle de 
la donane, Les conrriers qui en effectnent le transport 
doivent éètre munis, quelle que soit leur qualité, d'un 
ordre de mission individuel délivré dans les conditions 
indiquées à l’article III, paragraphe 2 b). Cet ordre 
de mission doit mentionner le nombre de plis et certi. 


ficiels, 

4. Une force peut importer en franchise de droits 
son équipement et des quantités raisonnables d’appro- 
visionnement, matériels et autres marchandises desti- 
nés à l’usage exclusif de cette force ou, dans le cas où 
cela est autorisé par lEtat de séjour, à l’usage de 
l’élément civil et des personnes è charge. L’admission 
ainsi prévue en franchise est subordonnée au dépòt, au 
Bureau des douanes, è l’appui des documents de doua- 
ne que l’on aura convenu de fournir, d’une attestation 
dont la forme aura été acceptée par l’Etat de séjour 
et par l’Etat d'origine, signée par une personne habi- 
litée à cet effet par VEtat d’origine. La désignation 
de la personne habilitée è signer les attestations ainsi 
que les specimens de sa signature et des cachets utilisés 
seront adressés aux administrations douanières de 
l’Etat de séjour. 

5. Un membre d’une force ou d’un élément civil peut, 
à l’occasion de sa première arrivée en vue de prendre 
son service dant }'Ktat de séjour, ou è l’occasion de la 
première arrivée d'une personne è sa charge venue l’y 
rejoindre, importer ses effets et son mobilier person: 
nels en franchise de droits pour la durée de son séjour. 

6. Les membres d’une force ou d’un élément civil 
peuvent bénéficier de la franchise temporaire des droits 
en cas d’importation temporaire de véhicules è mo: 
teur privés destinés è leur usage personnel et à celui 
des personnes à leur charge, Cette disposition n’en- 
traîne pas l’obligation d’exemption des taxes qui pour- 
raient étre dues pour l’usage des routes par les véhi. 
cules privés, 

7. Les importations faites par les autorités d’une 
force pour des fins autres que la satisfaction des be- 
soins exclusifs de cette force ou de son élément civil, 
ainsi que les importations, autres que celles visées aux 
paragraphes 5 et 6 du présent article, effectutes par 
FTes -membres=-d*?une-force armée ou d’un éiément civil. 
ne bénéficient, en application du present articie, 
d’aucune exemption de droits ni d’aucune dispense de 
formalités, 

8. Les marchandises admises en franchise en applica- 
tion des dispositions des paragraphes 2 b), 4,:5 ou 6 
ci-dessus: 

a) peuvent étre réexportées librement è condition 
que, en ce qui concerne les marchandises importées ‘en 
application du paragraphe 4, soit remise au Bureau 
des douanes une attestation délivrée dans les condi- 
tions prévues è ce paragraphe. Le service des douanes 
conserve-cependant-Je-droit de vérifier, s'il y w lieu, 
que les marchandises réexportées sont bien celles, dé- 
crites sur l’attestation dans le cas où celle-ci est né 
| cessaire, et ont été réellement importées dans les “con- 
| ditions prévues aux paragraphes 2 db), 4, 5 ou 6, suivant 
‘le cas; l 

db) ne penvent normalement étre cédées à titre oné- 
reux ou gratuit dans l’Etat de séjour. Cependant, dans 
des cas particuliers, une telle cession peut étre autori. 
sée, sous réserve des conditions imposées par les auto- 
rités compétentes de l’Etat de séjour (par exemple, 
paiement des droits et taxes, accomplissement des for- 
malités inhérentes au contròle du commerce extérieur 
ei des changes). 

9. Les exportations de marchandises achetées dans 
l'Etat de séjour sont soumises è la réslementation en 
vigueur sur le territoire dudit Etat, 
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10. Des facilités particulières sont accordées par les 
autorités douanières pour le passage des frontières par 
des unités ou formations régulièrement encadrées, à 
condition que les autorisés donanières intéressés aient 
recu la notification appropriée en temps utile. 

11. Des dispositions spéciales seront prises par l’Etat 
de séjour afin que les carburants et lubrificants desti 
nés è l’usage des yéhicules immatriculés à l’armée, des 
aéronefs et bateaux militaires d’une force ou d’un élè 
ment civil soient livrés exempts de tous droits et taxes. 

12. Pour }lapplication des dix premiers paragraphes 
du présent article, le mot « droits » s’entend des droits 
de dovane et de tous autres droits et taxes frappant, 
suivant le cas, l’importation ou Pexportation, à l'ex. 
ception des droits et taxes qui constituent un rembour- 
sement de frais pour service rendu. Le mot « importa- 
tion » inclut l’enlèvement des marchandises placées 
dans un entrepòt de douanes ou sous un régime ana- 
logue, à condition qu’il s’agisse de marchandises qui 
n’aient été, ni récoltées, ni fabriquées, ni manufactu- 
rées dans l’Etat de séjour, 

13. Les dispositions du présent article s’appliquent 
non seulement aux marchandises importées dans l’Etat 


de séjour ou exportées de cet Etat, mais aussi aux: 


marchandises en transit à travers le territoire d’une 
Partie Contractante. En l’occurrence, l’expression 
« Etat de séjour » s’entend, dans le présent article, 
de toute Partie Contractante à travers le territoire de 
laquelle les marchandises transitent, 


Article XII 


1. Toute exemption ou facilité douanière ou fiscale 
accordée en vertu de la présente Convention est subor 
donnée à l’observation des dispositions que les auto- 
rit6s dovanières ou fiscales de VEtai de séjour penvent 
estimer nécessaires pour prévenir des abus, 

2. Les mémes autorités peuvent décider que ne bénéfi. 
cieront pas des exemptions prévues par le présent ac 
cord les importations de produits récoltés, fabriqués ou 
manufaeturés dans l’Etat de séjour et exportés au 
préalable en franchise on moyennant restitution des 
droits et taxes qui étaient dus dans le cas où ces pro- 
duits n'auraient pas été exportés. Cette disposition 
s'applique également è des marchandiscs enlevées d’un 
entrepòt de douane, si le dépét dans cet entrepòt a été 
considéré comme une exportation, 


Article XIII 


1, En vue de la répression des infractions aux lois 
et réglements douaniers et fiscaux, les autorités des 
Etats de séjour et d’origine se prétent un mutuel con 
cours pour procéder aux enquétes et à la recherche des 
preuves. 

2. Les autorités d’une force donnent toute P’assis- 
tancè en leur pouvoir afin que les marchandises sus- 
ceptibles de saisie, par les autorités douanières ou 
fiscales de l’Etat de séjour ou è leur profit, soient re- 
mises à celles-ci, 

8. Les autorités d’une force s’engagent è faire tout 
ce qui est en leur pouvoir afin que les droits, taxes et 
amendes dus soient acquittés par les. membres de cette 
force ou de son élément civil, ainsi que par les per- 
sonnes à leur charge. 

4. Les véhicules immatriculés à Parmée et les mar 
chandises appartenant à une force ou à son élément 
civil et non à un de leurs membres, et saisis par les 


autorités de l’Etat de séjour à l’occasion d’une infrace- 
tion douanière ou fiscale, sont remis aux autorités 
compétentes de cette force. 


Article XIV 

1. Une force, un élément civil, leurs membres, ainsi 
que les personnes à leur charge, demeurent assujettis 
aux règles du contròle des changes de PEtat d'origine 
et doivent se conformer aux règlements de l’Etat de 
sé]our. 

2. Les autorités chargées du contròle des changes 
des Etats d’origine et de séjour peuvent mettre en vi. 
gueur des dispositions spéciales applicables à une force, 
à son élément civil ou à leurs membres ainsi qu’aux 
personnes à leur charge. 


Article XV 
1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci- 
dessous, la présente Convention reste en vigueur en cas 
d’hostilités entraînant l’application des dispositions 


‘du Traité de l’Atlantique Nord. Toutefois, les disposi. 


tions relatives au rèéglement des dommages contenues 
dans les paragraphes 2 et 5 de l’article VIIl ne s’ap- 
pliqueni pas aux dommages de guerre et les disposi. 
tions de la présente Convention, notamment celles des 
articles IXI et VII, font immédiatement Pobjet d’un 
nouvel examen par les Parties Contractantes intéres- 
sées. Celleg ci peuvent éventuellement convenir des mo- 
difications qui apparaîtraient désirables en ce qui con- 
cerne l’application de la Convention entre elles, 

2. Dans le cas d’hostilités telles qu’elles sont définies 
ci-dessus, chaque Partie Contractante a le droit, en la 
notifiant dans un. délai de 60 jours aux autres Parties 
Contractantes, de suspendre l’application de l’une quel. 
conque des dispositions de la Convention pour autant 
que de besoin. Si ce droit est exercé, les Parties Con. 
tractantes se consultent immédiatement en vue de se 
mettre d’accord sur les dispositions propres à rempla- 
cer celles dont l’application est suspendue. 


Article XVI 

Toute contestation entre les Parties Contractantes 
en ce qui concerne l’interprétation ou l’application de 
la présente Convention est réglée par négociations en- 
tre elles sans recours à une juridietion extérieure, 
Sauf dans le cas où la présente Convention contienne 
une disposition contraire, les contestations qui ne peu- 
vent pas étre réglées par négociations directes, seront 
portées devant le Conseil de l’Atlantique Nord, 


Article XVII 
Chaque Partie Contractante peut à tout moment 
demander la révision de tout article de la présente 
Convention. La demande sera adressée au Conseil de 
l’Atlantique Nord. 


Article XVIII 

1, La présente Convention sera ratifiée et les instru- 
ments de ratification seront déposés aussitàt que pos- 
sible auprès du gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique qui notifiera la date de ces dépòts à chaque Etat 
signataire, 

2. La présente Convention entrera en visueur trente 
jours après le dépét par quatre Etats signataires de 
leurs instruments de ratification, Elle entrera en vi- 
gueur pour chacun des autres Etats signataires trente 
jours après le dépòt de son instrument-de ratification, 
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8. Après son entrée en vigueur, la présente Conven- 
tion, sous réserve de lapprobation du Conseil de 
l’Atlantique Nord et aux conditions que ce derpier pour- 
ra fixer, sera ouverte à tout Etat adhérent au Traité de 
l’Atlantique Nord. L’accession deviendra ettective par 
le dépòt d’un instrument d’accession auprès du gou- 
vernement des Etats-Unis d’Amérique qui notifiera à 
chaque signataire et à. l'Etat accédant la date de dépòt 
dont il s°agit. La présente Convention entrera en vi. 
gueur, au regard de tout Etat au nom duquel un ins- 
trument d’accession sera déposé, trente jours après la 
date de dépòt de cet instrument. 


Articie XIX 

1. La présente Convention pourra étre dénoncée par 
chaque Partie Contractante après l’espirauon d’un 
délai de quatre ans à dater de son entrée en vigueur. 

2. La dénonciation de la Convention par une l’artie 
Contractante se fera par notification écrite adressée 
pur cette Partie au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique qui informera toutes les autres Parties 
Contractantes de cette notification er de la date de sa 
réception. 

3. La dénonciation prendra effet un an après récep- 
tion de sa notification par le gouvernement des Etats 
Unis d'Amérique, Après l’expiration de cette période 
d’un an, la Convention cessera d'étre en vigueur pour 
la Partie qui l’aura dénoncée, mais restera en vigueur 
entre les autres Parties Contractantes. 


Article XX 

1. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 
et 3 ci-dessous, la présente Convention s'applique uni- 
quement au territoire métropolitain d’une Partie Con. 
tractante. 

2. l'outefois un Etat peut, iors du dépòt de ses ins- 
truments de ratification on d’accession. ou ultérieure- 
ment, déclarer, par notification au guuvernement «des 
Etats-Unis, que la présente Convention s'étendra è 
tous les territoires ou à tels des territoires dont les 
relations internationales sont assurges par lui dans la 
région de l'Atlantique Nord, sous réserve, si PEtat qui 
fait la déclaration l’estime nécessaire, de la corclusion 
d'un accord particulier entre ledit Etat et chacun des 
Etats d’origine. La présente Convention sera appliguée 
pour le territoire ou les territoires ainsi mentionnés, 
30 jours après la réception par le gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique de la notification, ou 30 jours 
après la conclusion de l’accord particulier éventuel, ou, 
lors de l’entrée en vigueur de la Convention telle qu'elle 
est définie à Varticle 18, si celle-ci intervient après 
ce délai. 

3. Un Etat qui a fait la déclaration prévue au para. 
graphe 2 ci-dessus du présent article en vue d’étendre 
la Convention è un territoire dont il assure les rela. 
tions internationales, peut dénoncer la Convention dans 
les conditions prévues à l'article 19 en ce qui concerne 
ce sell territoire, 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ci-dessous ‘dési- 
gués ont signé la présente Convention. 

Fait à Londres le dix-neuf juin 1951, en anglais et 
en francais, les deux textes faisant égalemeni foi, en 
un simple eremplaire qui restera déposé dans les ar- 
chives.du gouvernement des Etats-Unis d’Amérique, Le 
gouvernement des Etats-Unis d’Amérique en trasmet- 
tra des copies authentiques à tous Iles gouvernements 
signataires et-adbérents, 


Pour le Royaume de Belgique 
OBERT DE TaIEUSIES 

Pour le Canada 
L. D. WILGRESS 


Pour le Royaume de Danemark 
STEENSEN-LETH 
Pour la France 
HervE ALPHAND 
Pour ‘VIslande 
GUNNLAUGER PETURSSON 
Pour lItalie 
A. Rossi-LoncHI 
Pour le Grand-Duché de Lucembourg 
A. CLASEN 
Pour le Royaume des Pays-Bas 
A. W L. TIARDA VAN STARKENBORGH-STACHOU WEB 
Pour le Royaume de Norvège 
Dae Bxxn 
Pour le Portugal 
R. Exxes ULRICH 
The Agreement is only applicable to the territory 
of Continental Portugal with the exclusion of the 
Adjacent Islands and the overseas Provinces. 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord: 
Herserr MorRISON 
Pour les Etats-Unis d’ Amérique 
Crarres M. Sporrorp 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


I Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


ANNEXD 


| Pays _Ministère ou Service 


TRIPTYQUE (1) 


Valable du au 
pour l’entrée temporaire 
du véhicule suivant 
Marque 

Numéro d’immatriculation 
Pneumatique de rechange 
Matériel de transmission fixé à demeure 
Nom et signature du titulaire du triptyque 
Délivré le 


Numéro du moteur 


Par ordre de 


SORTIES ET ENTREES TEMPORAIRES 


Désignation du Bureau 
des douanes 
Sortie 
Entrée 
Sortie 
Entrée 
Sortie 
Entrée 
Sortie 
.Entrée 


Visa et cachet de.la 


Date douane. 


{1) ce document est établi dans la langue de l’Etat d'origine, 
et également en anglais et en francais, 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
11 povembre 1955, n. 1336. 


Soppressione del Vice consolato di 1* categoria in Locat: 
no (Svizzera) ed istituzione nella stessa località di un Vice 
consolato di 22 categoria, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804; 

Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 2996; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 
18 aprile 1947, n. 266, e successive modificazioni; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 
5 agosto 1947, n. 878, e successive modificazioni; 

Visto l'art. 2 della legge 4 gennaio 1951, n. 13; 

Udito il parere del Consiglio di Stato; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di 
concerto con il Ministro per il tesoro; 


Decreta: 
Art. 1 

T Vice consolato di 14 categoria in Locarno (Sviz- 
zera) alle dipendenze del Consolato generale in Luga- 
no, è soppresso. 

Art. 2. 

E’ istituito in Locarno (Svizzera) un Vice consolato 
di 2* categoria alle dipendenze del Consolato generale 
in Lugano. 

Art, 3. 


Il presente decreto ha effetto a decorrere dal 1° ot- 
tobre 1955. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chinnque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 11 novembre 1955 


GRONCHI 
Srani — MarTINO — GAVA 
Visto, #1 Guardasigilli: Moro 


Registrato alla Corte dei conti, addi 31 dicembre 1955 
Atti del Governo, registro n. 94, foglio n. 162. — CARLOMAGNO 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
25 novembre 1955, n. 1337, 


_ Soppressione del Consolato di 1* categoria in Tripoli 
{Libia} ed istituzione di un Consolato generale di 1° cate- 
goria nella stessa località. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804; 

Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 2996; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 
18 aprile 1947, n. 266, e successive modificazioni ; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
26 febbraio 1948, n. 226, e successive modificazioni; 

Visto l'art. 2 della legge 4 gennaio 1951, n. 13; 

Udito il parere del Consiglio di Stato; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di 
concerto con il Ministro per il tesoro; 


Decreta: 


Art, L 
Il Consolato di 1* categoria in Tripoli (Libia) è sop: 
presso. 
Art, 2. 


E’ istituito in Tripoli (Libia) un Consolato generale 


di 1* categoria con la seguente circoscrizione territo- 


riale: la Tripolitania ed il Fezzan, 


Art. 3. 


Il presente decreto entra in vigore il giorno succes. 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale ed ha effetto a decorrere dal 1° luglio 1955. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 25 novembre 1955 


GRONCHI 


Sereni — Martino — GAvA 
Visto, il Guardasigilli: Moro 
Registrato alla Corte dei conti, addi 31 dicembre 1955 
Alti del Governo, registro n. 9, foglio n. 163. — CARLOMAGNO 


RELAZIONE e DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA 
REPUBBLICA 14 dicembre 1955. 


Scioglimento del Consiglio comunale di Avellino, 


AL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


In seguito alla scissione della maggioranza del Consiglio 
comunale di Avellino, si costituirono. in quel consesso — sorto 
dalle elezioni amministrative del maggio 1952 — due opposti 
gruppi equivalenti, il cui insanabile contrasto ha determinato, 
sin dai primi mesi del 1955, la completa paralisi dell'attività 
amministrativa dell’Ente, 

Infatti, durante la seduta del 21 aprile 1955, indetta per 
l'esame del bilancio 1955, la discussione si spostò, con vivaci 
interventi dei vari membri, dalle questioni iscritte all'ordine 
del giorno su alcuni rilievi mossi al sindaco — alla cui sosti 
tuzione mirava la minoranza — protraendosi fino ad ora inol- 
trata, per cui la seduta fu sospesa dallo stesso sindaco, che 
ne rimandò la continuazione ad altra adunanza indetta per 
il 6 maggio 1955 e dichiarata, peraltro, deserta perchè vi par- 
teciparono soltanto tre consiglieri. 

Essendo, intanto, in corso presso il Comune un'ispezione 
da parte di un funzionario della Prefettura per l’accerta- 
mento di irregolarità addebitate all'’Amministrazione ed al 
personale impiegatizio, il sindaco, in attesa dell'esito dell’ispe- 
zione stessa, si asteneva dal promuovere un'ulteriore convoca. 
zione del Consiglio per l’esame del bilancio, onde si rese ne- 
cessario l’intervento del prefetto, il quale, nel prospettare al 
predetto amministratore che tale inattività del Consiglio si 
rifletteva negativamente sulla funzionalità dei servizi, lo in- 
vitava a convocare con ogni urgenza il predetto organo perchè 
provvedessa all'esame dei problemi interessanti il civico Ente 
e, in particolare, all'approvazione del bilancio preventivo. 

In esecuzione del predetto invito, ebbe luogo, il 22 mag- 
gio 1955, una nuova adunanza consiliare, durante la quale il 
sindaco rassegnò le dimissioni dalla carica cui seguirono 
nella successiva adunanza del 4 giugno 1955, nella quale fil 
preso atto delle medesime, quelle degli assessori, 

Riunitosi ancora una volta il Consiglio, il 13 giugno 1955, 
per procedere, îra l’altro, all'elezione del nuovo sindaco ed 
alla presa d'atto delle dimissioni dei membri della Giunta, 
fu discusso soltanto il primo argomento posto all'ordine del 
giorno, ossia {1 risultato, comunicato dal prefetto, dell’inchie- 
sta eseguita presso il Comune, mentre la trattazione delle altre 
due questioni sopracitate fu rinviata ad altra adunanza del 
20 giugno 1955, nella quale, peraltro, dopo la presa d'atto delle 


dimissioni degli assessori, non fu possibile, per i forti con- 
trasti manifestatisi, costituire una maggioranza di coalizione 
o raggiungere accordi su un programma amministrativo, nè 
si potette procedere alla elezione del nuovo sindaco, in quanto 
mancava il «quorum» dei consiglieri richiesto dalla legge. 

Altre due adunanze, all'uopo indette per il 27 giugno 1955 
ed il 13 luglio 1955, andarono deserte, nonostante il prefetto, 
con lettera del 6 luglio 1955, diretta al sindaco, nel rilevare lo 
stato di completa inefficienza funzionale dell'Amministrazione, 
avesse invitato formalmente il Consiglio ad adottare con ogni 
‘urgenza i rimedi idonei per assicurare la normalizzazione della 
civica azienda, con l'avvertenza che, in difetto, sarebbe stato 
costretto ad « adottare i necessari provvedimenti ai sensi del 
testo unico della legge comunale e provinciale approvato con 
regio decreto 4 febbraio 1915, n. 148 ». 

Nè valse a richiamare i consiglieri alle loro responsabilità 
l’opera di persuasione svolta dal prefetto in due successive 
riunioni tenute in Prefettura il 14 e 16 luglio 1955 presso i capi 
dei gruppi politici rappresentati in seno al Consiglio. Infatti, 
sebbene fosse stata ad essi prospettata la gravità della situa- 
zione, nonchè la necessità di raggiungere un'intesa per la so- 
luzione di importanti problemi attesa dalla cittadinanza 0, 
quanto meno, di rassegnare tutti, in caso di mancato accordo, 
le loro dimissioni onde impedire che il Consiglio venisse so- 
speso dall'autorità governativa e sostituito da un commissario 
prefettizio, i due gruppi contrapposti rimasero fermi sulle 
loro posizioni iniziali facendo venir meno qualsiasi possibilità 
di superamento delia crisi. 

Il prefetto, tuttavia, per dare ancora una volta la possì- 
bilità alle parti in conflitto di raggiungere un’intesa, convocò 
d'ufficio il Consiglio, ai sensi dell'art. 124 del suddetto testo 
unico 1915 della legge comunale e provinciale, per i giorni del 
19 e 21 luglio, ponendo all'ordine del giorno l'elezione del 
sindaco e delia Giunta, ma ambedue le adunanze andarono 
deserte. 

Considerato, pertanto, che ogni ulteriore indugio, mentre 
non offriva alcuna possibilità di comporre i profondi dissidi 
esistenti in seno al Consiglio, aggravava la situazione del ci- 
vico Ente, i cui interessi erano stati già notevolmente pregiu- 
dicati dalla prolungata inerzia degli organi elettivi, il prefetto 
sospese il Consiglio con decreto del 25 luglio 1955, proponen- 
done, altresì, lo scioglimento per- motivi ‘di carattere ammini. 
strativo, ai sensi dell'art. 323 del citato testo unico 1915 della 
legge comunale e provinciale. 

Attesa la manifesta carenza del predetto Consiglio comu- 
riale; ‘it quale; -sottraendosi persistentemente. nonostante la 


formali diffide del prefetto, a precisi ed essenziali adempimenti” 


prescritti dalla legge (nomina dei sindaco e della Giunta ed 
esame del bilancio), ha determinato una situazione gravemente 
pregiudizievole per gli interessi della civica azienda e per la 
funzionalità dei servizi, si ritiene che, nella specie, ricorrono 
gli estremi della norma sopracitata per l’adozione del provve- 
dimento proposto. 

In tali sensi si è anche pronunciato il Consiglio di Stato 
Sezione I, con parere espresso nell'adunanza del 20 settem- 
bre 1955. 

E' stato, pertanto, predisposto l’unito schema di decreto — 
che mi onoro di sottoporre alla firma della S. Vv. Il.ma — 
col quale si provveda allo scioglimento del predetto Consiglio 
comunale ed alla nomina di un commissario straordinario 
per la provvisoria amministrazione del Comune stesso, nella 
persona del vice prefetto dott. Venanzio Cucugliata. 


Roma, addì 12 dicembre 1955 
Il Ministro: TAMBRONI 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Considerato che il Consiglio comunale di Avellino da 
tempo travagliato da insanabili dissidi interni, che ne 
hanno paralizzato la funzionalità, ha omesso persisten- 
temente, nonostante i ripetuti interventi e le formali 
diffide del prefetto, l'adempimento di precisi ed essen- 
ziali obblighi di legge, pregiudicando gravemente gli 
interessi del civico Ente; 

Ritenuto, pertanto, che ricorrono nella specie, gli 
estremi per far luogo allo scioglimento di quel Consi- 
glio comunale; 
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Udito il parere favorevole espresso, al riguardo, dal 
Consiglio di Stato - Sezione I, nell’adunanza del 
20 settembre 1955; 

Visti gli articoli 323 e 324 del testo unico della legge 
comunale e provinciale, approvato con regio decreto 
4 febbraio 1915, n. 148; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
gli affari dell’interno, la cui relazione è allegata al 
presente decreto e ne costituisce parte integrante; 


Decreta: 


Art. 1. 
Il Consiglio comunale di Avellino è sciolto, 


Art. 2. 

Il vice prefetto, dott. Venanzio Cucugliata, è nomi- 
nato commissario straordinario per la provvisoria ge- 
stione del Comune suddetto fino all’insediamento del 
nuovo Consiglio, a norma di legge. 

AJ predetto commissario sono conferiti i poteri spet- 
tanti al Consiglio stesso, 

Il Ministro proponente è incaricato dell’esecuzione 
del presente decreto, 


Dato a Roma, addì 14 dicembre 1955 


GRONCHI 
TAMBRONI 
(63) 


DECRETO MINISTERIALE 27 dicembre 1955. 


Sostituzione di un membro nella Commissione provin: 
ciale per ii collocamento di Bergamo. 


TL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCTATE 


Visto il decreto Ministeriale 4 aprile 1955, con il 
quale è stata costituita la Commissione provinciale per 
il collocamento di Bergamo; 

Vista la nota dell'Ufficio provinciale del lavoro di 


Bergamo n. 204131, in data 24 settembre 1955, con la 


quale viene prospettata la necessità della sostituzione 
del sig. Scaglia Ottorino, rappresentante dei lavora- 
tori, richiesta dall’associazione sindacale interessata 
(Confederazione generale italiana dei lavoro), con ii 
sig. Naldini Vittorio della stessa organizzazione sin- 
dacale; 

Ritenuta pertanto l’opportunità di provvedere alla 
sostituzione del predetto; 


Decreta: 


Articolo unico. 


Il sig. Scaglia Ottorino è sostituito con il sig, Nal- 
dini Vittorio, quale rappresentante dei lavoratori, nella 
Commissione provinciale per il collocamento di Ber- 
gamo. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 27 dicembre 1955 


Il Ministro: VIGORELIA 
(34), 
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DECRETO MINISTERIALE 27 dicembre 1955. 


Sostituzione di un membro nella Commissione provin- 
ciale per il collocamento di Genova. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto Ministeriale 8 gennaio 1955, con il 


quale è stata costituita la Commissione provinciale per 
il collocamento di Genova; 

Vista la nota dell’Ufficio regionale del lavoro di Ge- 
nova n. 18638, in data 6 ottobre 1955, con la quale 
viene prospettata la necessità della sostituzione del 
sig. Fabbri Carlo, rappresentante dei lavoratori, ri 
chiesta dall’associazione sindacale interessata (Confe- 
derazione italiana sindacati lavoratori), con il sig. Ar 
rigo Bravo Ferrari della medesima organizzazione 
sindacale; 

Ritenuta pertanto l’opportunità di provvedere alla 
sostituzione del predetto; 


Decreta: 


Articolo unico, 

Il sig. Fabbri Carlo è sostituito con il sig. Arrigo 
Bravo Ferrari, quale rappresentante dei lavoratori, 
nella Commissione provinciale per il collocamento di 
Genova. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 27 dicembre 1955 


Il Ministro: VIGORELLI 
(42) 


DECRETO MINISTERIALE 27 dicembre 1955. 
Sostituzione di un membro nella Commissione provin: 
ciale per il collocamento di Imperia, 


._ IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 

Visto il decreto Ministeriale 4 aprile 1955, con il 
quale è stata costituita la Commissione provinciale 
per il collocamento di Imperia; 

Vista la nota dell’Ufficio provinciale del lavoro di 
Imperia n. 16992, in data 23 agosto 1955, con la quale 
viene prospettata la necessità della sostituzione del 
sig. Giacomazzi Giuseppe, rappresentante dei lavora. 
tori, richiesta dall’associazione sindacale interessata 
(Confederazione generale italiana del lavoro), in quanto 
dimissionario, con il sig. Giacomelli Giovanni della 
medesima associazione sindacale; 

Ritenuta pertanto l’opportunità di provvedere alla 
sostituzione del predetto; 


Decreta: 


Articolo unico. 


Il sig. Giacomazzi Giuseppe è sostituito con il signor 
Giacomelli Giovanni, quale rappresentante dei lavora- 
tori, nella Commissione provinciale per il collocamento 
di Imperia, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzette 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 27 dicembre 1955 


Il Ministro: VIGORELLI 


(43) 


DECRETO MINISTERIALE 27 dicembre 1955. 
Rinnovazione dei certificati internazionali di abilitazione 
DI AIEDERdO dei servizi radioelettrici sulle navi mercan> 
ili, 
IL MINISTRO 
PER LE POSTE E LE TELECOMUNICAZIONI 


Vista la legge 6 febbraio 1942, n. 128; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
17 luglio 1942, n. 1003; 

Visti gli articoli 2 e 3 del decreto legislativo 5 mag- 
gio 1948, n. 535, che stabiliscono la nuova foggia del- 
l’emblema dello Stato; 

Considerato che sono tuttora validi i certificati in- 
ternazionali di abilitazione al disimpegno dei servizi 
radioelettrici a bordo delle navi mercantili rilasciati 
prima di tale data con emblemi e diciture diverse da 
quelle stabilite sul succitato decreto legislativo, nonchè 
quelli rilasciati, immediatamente dopo, recanti l’obli- 
terazione dei detti emblemi e diciture; 

Ritenuto opportuno specie in considerazione del ca- 
rattere internazionale dei detti certificati che i titoli 
relativi rechino diciture ed emblemi conformi a quelli 
prescritti dalle leggi attualmente in vigore; 


Decreta: 


Art. 1. 


I certificati internazionali di abilitazione ai servizi 
radioelettrici a bordo delle navi mercantili che rechino 
impresso emblemi dello Stato o diciture, anche se obli- 
terati, non conformi a quelli previsti dal decreto legi- 
slativo 5 maggio 1948, n. 535, debbono essere sostituiti. 

A tal uopo i titolari dovranno far pervenire al Mini- 
stero delle poste e delle telecomunicazioni domanda di 
sostituzione del titolo. 

La domanda in carta semplice contenente le compiete 
generalità del richiedente, l’indirizzo ed il numero del 
certificato da rinnovare, dovrà essere trasmessa al Mi- 
nistero delle poste e delle felecomunicazioni, Servi- 
zio XI Radio, Ufficio I, nel termine più breve, comun- 
que non oltre il 31 dicembre 1956. 


Art. 2. 


Alla domanda dovranno risultare allegati: 
a) due fotografie recenti formato tessera, su fondo 
bianco, di cui una legalizzata; 
d) ricevuta del versamento di L. 400 sul conto cor- 
rente postale n. 1/206 intestato al Ministero delle poste 
e delle telecomunicazioni, Servizio XI - Radio. 


Art. 3. 


Il Ministero delle poste e delle telecomunicazioni 
provvederà a consegnare agli interessati i certificati 
rinnovati tramite gli uffici postali, che all’atto della 
consegna ritireranno i certificati di vecchia emissione. 


Art. 4. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 27 dicembre 1955 


Il Ministro: BrascHI 


(60), 


10-1-1956 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA . N. 7 


9 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Scioglimento della Società cooperativa 
di produzione e lavoro « Utilitas >, con sede in Siena 


Con etecreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale, in data 30 dicembre 1955, la Società cooperativa di 
produzione e lavoro « Utilitas », con sede in Siena, costituita 
con atto del notaio V. De Santi in data 23 marzo 1948, è 
stata sciolta ad ogni effetto di legge, ai sensi dell'art. 2544 del 
Codice civile, senza nomina di liquidatore. 


(78) 


Scioglimento della Società cooperativa 
« Alta Italia », con sede in Milano 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale, in data 30 dicembre 1955, la Società cooperativa 
« Alta Italia », con sede in Milano, costituita con atto del no- 
taio A. Giuliani in data 13 agosto 1945, è stata sciolta ad 
ogni effetto di legge, ai sensi dell'art. 2544 del Codice civile, 
senza nomina di liquidatore. 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Diffida per smarrimento di diploma di laurea 


La dott. Francesca Palaschi di Giulio, nata a Roma it 
15 agosto 1896, ha dichiarato di avere smarrito il proprio di- 
pioma di laurea in lettere rilasciatole dalla Università di 
Roma in data 29 gennaio 1924 a seguito degli esami conclusivi 
del relativo corso da lei sostenuti nell’anno accademico 1822-23. 

Se ne dà notizia ai sensi dell’art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Roma. 


(67) 


Diffida per smarrimento di certificato sostitutivo 
del diploma _di laurea 


MN dott. Ottavio Luchena di Leonardo, nato a Lecce il 
17 gennaio 1915, ha dichiarato di avere smarrito il certificato 
sostitutivo del diploma di laurea in economia e commercio 
rilasciatogli dalla Università di Bari in data 26 febbraio 1947, 
a seguito degli esami conclusivi del relativo corso da lui 
sostenuti nell’anno accademico 1945-46. 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Bari. 


(79) (103) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO PORTAFOGLIO DELLO STATO 
i N. 6 
Corso dei cambi del 9 gennaio 1956 presso le sottoindicate Borse valori 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
$ USA. «ed 0 + È 624;90-4-624,85 | 624.90 | 624,93 | 624,80 _ 624,95 | 624,93 624,90 | 524,85 
$ Can. . gaia de 625,35 | 625,25 625 — | 625,30 | 624,90] -===-|--625,375)..625,30. | _625.375) 625,30 
FI Sv lib sila | 145,80 |} 145,80 145,80 | 145,80 145,80 — 145,82 } 145,80 145,81 145,80 
Kr Di La uan ae 90,95 | 80,96 91,03 | 20,98 90,95 — 91 —| 90,98 90,955) 90,95 
Ki Nos da 87,839 | 87,80 87,90) 87,85 87,83 — 87,84 | 87,85 87,8351 87,83 
Roo SV. o +. 00 0 60. 120,75 | 120,75! 120,75} 120,81 120,75 — 120,71 | 120,81 120,755) 120,75 
Foi da dle 165,51 165,50 | 165,43 | 165,50 165,51 — 165,51 | 165,50 165,515) 165,50 
Fr B. stelo 12,575) 12,5775| 12,58 12,5775) 12,67 — 12,58 | 12,5775j 12,679 12,58 
Fr Fr. vee: e ce 178,46 | 178,50 178,60.| 178,49 178,46 — 178,50 | 178,49 178,46 178,45 
Fr Sv acc. . cuce. 143,50 | 143,43 143,38 | 143,48 143,60 _ 143,465) 143,80 143,50 | 143,50 
Lst. ao Tan E Lenna ee 1757,62 |1757,125 | 1757,375|1757,75 | 1756,75 — 1757,25 |1757,75 | 1757,625) 1757,75 
Dm. 000... + è è + | 149,82 | 149,82 149,84 | 149,83 149,82 — 149,81 | 149,83 149,825 149,80 


Media dei titoli del 9 gennaio 1956 


Rendita 3,50 % 1906. . 4 è a a 08 8a 58,475 Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1959) . 96,75 
Id. 3,50% 1902.3000 00 0 00000 58,325 Id. 5%( >» 1° aprile 1960). . 96,50 
Id. 5 % 1935 0000000 03800 50008 91,025 Ida. 5% ( 1° gennaio 1961) . 95,475 

Redimibile 3,50 % 1934. latta eta a 78,75 Id. 5% » 1° gennaio 1962) 95,50: 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) . +. + e è d « 70,20 Ià. 5% » 1° gennaio 1963) . 95,625 
Id. 5 % (Ricostruzione) —. . è 65 + è 89,15 Id. 6% ( » 1° aprile 1964) 95,625 
Id. 5 % (Riforma fondiaria) . . .. .. 82,85 
Id. 5 % 1936 " «0006 91,65 Il Contabile del Portafoglio dello Stato 
Id 6 % (Città di Trieste) ce, 83,10 MiLLo 


UFFICIO ITALTANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 9 gennaio 1956 


Y dollaro USA. i cor 38 è 08 es 0 624,94 1 For. ad le ele N e ce n en 165,505 
1 dollaro Can. + + è + 0 0 6 0 0 0 6 è e 5 + 625,337 POET. Delete ee a ei: RI Lg nea Veda 12,579 
1 Fr. Sv. lib. . «de 0 i 000, 06 0 145,81 100 Fr. Fr. . «0000 0 00 6 0 0 00 0. + 178,495 
1 Kr. Dan. +. è +6 66 088000 è 6 € 90,99 IF. SVi Bo: i e la dee e la te 143,472 
Dr NOM siate ene ORTI II li pi a DIRLO 
A Kr. SV. e so 000 ae 000 000 120,76 1 Marco ger.o o + 0060 + + + + 000 0 1 a e 149,82 


Cambi di compensazione valevoli aî sensi degli accordi esistenti 
Egitto + . a è » a e » Lit. 1794,55 per una lira egiziana 


10-1-1956 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 7 


CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Concorso per esame CRA 
a centotrentotto posti di uditore giudiziario 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto il regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960 sullo stato 
giuridico degli impiegati civili della Amministrazione dello 
Stato, e successive modificazioni; 

Visti gli articoli 8 e 123 e successivi dell'Ordinamento giu- 
diziario, approvato con regio decreto 30 gennaio 191, n. 12; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 19 apri- 
le 1947, n. 974, contenente modifiche all’art. 123 dell’Ordina- 
mento giudiziario; 

Visto il regolamento per il concorso in magistratura, ap- 
provato con regio decreto 15 ottobre 1925, n. 1860, ed Îl decreto 
del Presidente della Repubblica in data 7 febbraio 1949, n. 28, 
recante modificazioni al regolamento; 

Vista la legge 8 ottobre 1955, n. 907, concernente l'’abroga- 
zione dell'art, 7 della legge 27 maggio 1951, n. 392 sul biennio 
dalla laurea prescritto per la partecipazione al concorso; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 24 giu- 
gno 1954, n. 368; 

Visto l'art. 5 del decreto legislativo luogotenenziale 26 mar- 
zo 1946, n. 141; ° 

Decreta:. 


Art, 1. 


E’ indetto un concorso per esame a centotrentotto posti 
di uditore giudiziario. 


Art. 2. 


Per essere ammesso al concorso è necessario che l'aspi-|. 


rante: 

aj) sia cittadino italiano, di sesso maschile; 

b) abbia l'esercizio dei diritti civili e politici; 

c) abbia sempre tenuto illibata condoita ed appartenga 
a famiglia di estimazione morale indiscussa; 

d) abbia conseguito la laurea in giurisprudenza in una 
Università della Repubblica; 

e) abbia, alla data del presente bando, compiuto l’età 
di 21 anni e non superato quella di anni 30 salvo le elevazioni 
di cui al successivo articolo. 


Art. 3. 


Il limite massimo di età è elevato: 

1) a 45 anni per i mutilati e gli invalidi di guerra e 
della lotta di liberazione, per i mutilati .ed invalidi civili per 
fatti di guerra e per i fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1943 
e per gli ex combattenti decorati di medaglia al valore mi- 
litare, e di croce dì guerra al valor militare, oppure promossi 
per merito di guerra; 

2) di cinque anni per coloro che hanno partecipato, nei 
reparti mobilitati delle Forze armate, alle operazioni militari 
nell'Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936, e 
per coloro che hanno partecipato, nei reparti delle Forze ar- 
mate, dello Stato, ovvero in qualità di militarizzati, alle cpe- 
razioni della guerra 1940-43 e della guerra di liberazione, per 
i partigiani combattenti, per i reduci dalla prigionia, per i 
cittadini deportati dal nemico e per i profughi dell’Africa 
italiana e dai territori di confine. 

Sono esclusi dal beneficio di cui ali numeri 1) e 2) coloro 
che abbiano riportato condanne per delitti commessi sotto 
le armi, anche se successivamente amnistiati; 

3) di nove anni per i capi di famiglia numerosa (di 
almeno sette figii), salvi i maggiori limiti consentiti dal- 
l'art. 23 del regio decreto-legge 21 agosto 1937, n. 1542, con- 
vertito, con modificazioni, nella legge 3 gennaio 1939, n. 1; 

4-A) di due anni per coloro che siano coniugati alla 
data di scadenza del termine per la presentazione della do- 
manda di partecipazione al concorso; 

B) di un anno per ogni figlio vivente alla data medesima. 

L’elevazione di cui alla lettera 4) del n. 4) si cumula con 
quella di cui alla lettera 2) ed entrambe con quelle di cui 
ai numeri precedenti; 


5) a 45 anni per coloro che abbiano riportato, per com- 
portamento contrario al regime fascista, sanzioni penali 0 
di polizia ovvero siano stati deportati o internati per motivi 
di persecuzione razziale. 

Nei confronti degli assistenti universitari ordinari, cessati 
dal servizio per ragioni di carattere non disciplinare, il limite 
massimo di età è elevato di un periodo pari a quello di ap- 
partenenza ai ruoli di assistente; e, nei confronti degli assi- 
stenti straordinari, volontari o incaricati, sia in attività, sia 
cessati per ragioni di carattere non disciplinare, di un periodo 
pari alla metà del servizio prestato presso l'Università od 
Istituto di istruzione universitaria. 

Il limite massimo di età per l'ammissione al concorso non 
potrà, in ogni caso, superare i 45 anni, 

Si prescinde dal detio limite di età per gli aspiranti che, 
alla data del presente bando di concorso, già sono impiegati 
civili di ruolo dello Stato. 

Agli effetti del limite di età, per i concorrenti già colpiti 
dalle leggi razziali, non viene computato il periodo di tempo 
intercorso tra il 5 settembre 1938 e sei mesi dopo l’entrata in 
vigore del decreto-legge 20 gennaio 1944, n. 25. 

Il diritto alle elevazioni del limite di età indicato nel pre- 
sente articolo deve risultare nei modi di cui al successivo 
art. 6, : 

Art. 4. 


La domanda di ammissione, su carta bollata da lire 200, 
diretta al Ministero di grazia e giustizia, deve essere presen- 
tata nelle ore di ufficio al procuratore della Repubblica, nella 
cui giurisdizione risiede l’aspirante, entro il 29 febbraio 1956. 

Gli aspiranti devono dichiarare nella domanda: 

1) le precise generalità con l'esatta indicazione della re- 
sidenza; 

2) la data ed il luogo di nascita e, per coloro che alla 
data del bando hanno superato il 30° anno di età, il possesso 
dei titoli per fruire dell’elevazione del limite di età; 

8) il possesso della cittadinanza italiana; 

4) il Comune dove sono iscritti nelle liste elettorali, ov: 
vero i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle 
liste medesime; 

5) le eventuali condanne penali riportate e gli eventuali 
procedimenti penali pendenti al loro carico; 

6) il titolo di studio con l'esatta menzione della data e 
dell’Università presso la quale venne conseguito; 

7) la loro posizione nei riguardi degli obblighi militari. 

Gli aspiranti, che siano stati giudicati permanentemente 
o temporaneamente inabili al servizio militare, dovranno al- 
tresì dichiarare l’infermità o l'imperfezione che ha dato luogo 
a tale giudizio nei loro riguardi. 

La firma in calce alla domanda deve essere autenticata 
da un notaio o dal segretario comunale del luogo di residenza 
dell’aspirante. | 

Per i dipendenti dello Stato sarà sufficiente, in luogo della 
predetta autenticazione, il visto del capo dell'ufficio presso 
if quale prestano servizio. 

Unitamente alla domanda deve essere presentata una foto- 
grafia del candidato, su fondo bianco, a mezzo busto, di data 
recente, che a cura del candidato medesimo dovrà essere ap- 
plicata su apposito cartoncino, da richiedersi alla competente 
Procura della Repubblica. A tergo di tale cartoncino sarà 
apposta l’autenticazione del notaio, relativa alla fotografia 
ed alla firma del candidato, nonchè una marca da bollo da 
lire 200. Fatta eccezione per il distretto notarile di Roma 6 
Velletri, la firma di autenticazione del notaio dovrà essere 
legalizzata. 

Art. 5. 


1 concorrenti che abbiano superato le prove orali debbono 
far pervenire al Ministero di grazia e giustizia (Ufficio supe- 
riore del personale), entro il termine di giorni 20 — che de- 
corrono dal giorno successivo a quello in cui avranno ricevuto 
il relativo invito — i documenti prescritti per comprovare gli 
eventuali titoli di precedenza nelle nomine. 


ATI. 6. 


La qualifica di mutilato o di învalido, per qualunque 
causa, deve risultare dal decreto di concessione della relativa 
pensione ovvero dal certificato mod. 69 rilasciato dal Ministero 
del tesoro, Direzione generale delle pensioni di guerra, oppurs 
da una dichiarazione di invalidità, in bollo da lire 100, rila- 
sciata dall'Opera nazionale invalidi di guerra e vidimata dalla 
sede centrale dell'Opera stessa, in cui siano indicati i docu- 
menti in base ai quali è stata riconosciuta la qualifica di 
invalido, 
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La qualifica di ex combattente ed il possesso di ogni altro 
titolo militare, devono risultare dallo stato di servizio o dal 
foglio matricolare (tassa di bollo da lire 200), nonchè dalla 
dichiarazione integrativa del distretto militare, da rilasciarsi 
ai sensi del decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, e successive 
modificazioni (tassa di bollo da lire 100). 

La qualifica di profugo dall'Africa italiana deve essere 
dimostrata mediante dichiarazione rilasciata dalla Presidenza 
del Consiglio dei Ministri, Ufficio stralcio del soppresso Mini- 
stero dell’Africa Italiana, secondo le norme del decreto legi- 
slativo 26 febbraio 1948, n. 104 (bollo da lire 100). 

La qualifica di profugo dalle terre di confine deve essere 
dimostrata, secondo -le norme del decreto del Presidente del 
Consiglio in data 1° giugno 1948, mediante attestazione del 
prefetto della Provincia in cui risiede il candidato (bollo 
lire 100). 

La qualifica di orfano di caduto in guerra, o di caduto per 
la lotta di liberazione, o di caduto civile per fatti di guerra 
deve risultare da certificato su carta bollata da lire 100 rila- 
sciato dal competenie comitato provinciale dell'Opera nazio- 
nale per la protezione ed assistenza degli orfani di guerra. 

La qualifica di figlio di invalido o di mutilato di guerra, 
per la lotta di liberazione o di invalido civile per fatti di 
guerra, deve risultare dal mod. 69 da rilasciarsi dalla Dire- 
zione generale delle pensioni di guerra a nome del padre del 
candidato, ovvero da certificato, in carta bollata da lire 199, 
da rilasciarsi dal sindaco del Comune di residenza. 

La concessione delle medaglie al valor militare, o della 
croce di guerra, ovvero di altre attestazioni di merito di guerra 
ela qualifica di ferito in combattimento devono essere dimo- 
strate esclusivamente con l'esibizione dei brevetti originali 
relativi, ovvero di copia notarile di essi. 

Gli ex prigionieri ed i civili assimilati ai prigionieri de- 
vono dimostrare tale qualifica esibendo i documenti ad essi 
rilasciati dalle competenti autorità. 

La qualifica di reduce dalla deportazione e quella di de- 
portato 0 internato per motivi di persecuzione razziale devono 
risultare da attestazione del prefetto della Provincia in cui 
l'interessato risiede (bollo L. 100). 

La qualifica di partigiano combattente deve essere dimo- 
strata con la dichiarazione integrativa rilasciata dal compe- 
tente distretto militare ai sensi del decreto legislativo 4 mar- 
zo 1948, n. 137 (tassa di bollo da L. 100). 

Gli aspiranti che si trovano nelle condizioni prevedute 


‘dall'art. 3, î. 5; devono-dimostrare: di -avere-riportato_sanzioni | 


penali o di polizia per comportamento contrario al regime 
fascista, mediante esibizione dei relativi provvedimenti. 

Lo stato di famiglia deve risultare dal certificato del sin- 
daco (bollo L. 100). 

La qualità di impiegato civile di ruolo dello Stato deve 
risultare dallo stato di servizio rilasciato dall'Amministrazione 
competente in data non anteriore di tre mesi a quella del 
bando, Coloro che si avvalgono della facoltà di cui all’art. 5, 
penultimo comma, del presente bando, dovranno esibire però, 
come è indicato nel predetto stesso comma, anche un certifi- 
cato dell’Amministrazione da cui dipendono (tassa di bollo 
da L. 100) comprovante che non sono sottoposti a procedimento 
penale o disciplinare. 


Art. 7. 


La graduatoria dei vincitori del concorso sarà approvata 
con decreto Ministeriale sotto condizione dell'accertamento dei 
requisiti per l'ammissione all’impiego, A tal fine i concorrenti 
utilmente collocati nella graduatoria saranno invitati dal Mi- 
nistero a presentare, a pena di decadenza, entro il termine di 
giorni trenta che decorrono dal giorno successivo a quello della 
comunicazione che verrà loro fatta, i seguenti documenti, tutti 
in lingua italiana, su foglio bollato e debitamente legalizzati: 

a) estratto dell’atto di nascita, in conformità del regio 
decreto 25 agosto 1932, n. 1101 (carta da bollo da lire 100); 11 
predetto documento non può essere sostituito con il certificato 
di nascita: 

b) certificato, di data non anteriore di tre mesi a quella 
del presente bando, rilasciato dal sindato o dell’ufficiale di 
stato civile del Comune di origine o di residenza, dal quale 
risulti che il candidato è cittadino italiano (carta da bollo 
da L. 100). 

Sono equiparati si cittadini dello Stato gli italiani nati 
in territori non compresi nel territorio della Repubblica e 
coloro per i quali tale equiparazione sia riconosciuta con de- 
creto del Capo dello Stato; 


L 


c) certificato, di data non anteriore di tre mesi a quella 
del presente bando, rilasciato dal sindaco del Comune di 
origine o di residenza, dal quale risulti che il candidato gods 
dei diritti politici (carta da bollo L. 100); 

d) certificato medico, di data non anteriore di tre mesi 
a quella del presente bando, di sana costituzione fisica, rila- 
sciato da un ufficiale medico militare, o dal medico provin- 
ciale, o dal medico condotto, @ dall'ufficiale sanitario. 

Se il candidato è affetto da imperfezione fisica, questa 
deve essere esattamente specificata nel certificato. Il certificato 
medico per l'invalido di guerra deve essere rilasciato aì sensi 
del regio decreto 29 gennaio 1922, n, 92, e successive modifi- 
cazioni (caria da bollo da L. 100). 

L’Amministrazione si riserva, in ogni caso, di sottoporre 
i candidati alla visita di un sanitario di sua fiducia. L’aspi- 
rante che non sia riconosciuto idoneo o non si presenti o 
rifiuti di sottoporsi alla visita, è escluso dal concorso; 

e) certificato generale del casellario giudiziario di data 
non inferiore di tre mesi a quella del presente bando (carta 
da bollo da L. 200); 

#) diploma originale di laurea in giurisprudenza ovvero 
copia notarile di esso, Qualora il candidato non sia in con- 
dizioni di produrre il diploma originale o la copia autentica 
di esso, è data facoltà di presentare un certificato sostitutivo 
a tutti gli effetti del diploma stesso. 

Possono esibirsi, in esenzione da tassa di bollo, a condi- 
zione che nei relativi atti si faccia constare la povertà del- 
l'aspirante mediante citazione dell’attestato rilasciato dalla 
autorità di pubblica sicurezza del luogo di residenza del can- 
didato, ovvero dal sindaco qualora nel Comune non esista uf- 
ficio di pubblica sicurezza, i seguenti documenti: estratto 
dell’atto di nascita, certificato medico, certificato di cittadi- 
nanza e certificato del casellario giudiziario. Ogni altro docu- 
mento è soggetto a tassa di bollo. 

Per i certificati del sindaco di Roma, del cancelliere del 
Tribunale, del segretario della Procura della Repubblica di 
Roma e dei notai del distretto notarile di Roma, non occorre 
legalizzazione. % 

Per coloro che, in dipendenza di avvenimenti politici, con- 
nessi con l’ultima guerra, abbiano dovuto abbandonare la 
residenza nei territori di confine e non abbiano potuto farvi 
ritorno, valgono le disposizioni di cui al decreto legislativo 
24 febbraio 1947, n. 60. 

I concorrenti che già appartengono ad Amministrazioni 
-statali_come funzionari di ruolo, possono limitarsi a produrre 
i documenti di cui alle lettere 4) ed'7) insieme a-copia-auten- 
tica dello stato di servizio (tassa di bollo L. 200), comprovando, 
con certificato dell'’Amministrazione da cui dipendono (tassa 
di bollo L. 100), di non essere sottoposti a procedimento pe- 
nale, o disciplinare, e di aver riportato almeno la qualifica di 
distinto. 

Lo stato di servizio e il certificato della Amministrazione 
devono essere di data non anteriore di tre mesi a quella del 
presente bando, 


Art. 8. 


Non sono ammessi al concorso: 

a) coloro che hanno presentato le domande oltre il ter- 
mine indicato nell'art. 4 ovvero non in regola col bollo; 

b) coloro che sono stati dichiarati non idonei in. que 
concorsi per l'ammissione in magistratura; sa 

c) coloro che, per le informazioni raccolte, non risul- 
tano, secondo l’apprezzamento insindacabile del Ministro di 
grazia e giustizia, di moralità e condotta incensurabili ed 
appartenenti a famiglia di estimazione morale indiscussa. 

L’espulsione del candidato dopo la dettatura de] tema, 
durante le prove scritte, equivale ad inidoneità. 

Produce inoltre gli stessi effetti della inidoneità l'annul 
lamento di un lavoro da parte della Commissione quando essa 
abbia accertato che il lavoro stesso sia stato in tutto o in 
parte copiato da qualche testo o da altro candidato. Sono 
dichiarati decaduti dal concorso coloro che hanno presentato 
i documenti oltre il termine indicato nell’art. 7 oppure non in 
regola col bollo ovvero non legalizzati. 


Art. 9. 
L'esame consiste: 
a) di una prova scritta su ciascuna delle seguenti materie: 
1) diritto civile e romano; 
2) diritto penale; 
3) diriito amministrativo; 
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b) in una prova orale su ciascuna delle seguenti ma- 
terie o gruppi di materie: 
1) diritto romano; 
2) diritto civile; 
3) procedura civile; 
4) diritto penale; 
5) procedura penale; 
6) diritto amministrativo e costituzionale; 
7) diritto ecclesiastico, diritto internazionale ed ele. 
menti di statistica. 
L'esame si svolgerà secondo le norme stabilite nell'art. 123 
e seguenti del vigente ordinamento giudiziario, nell’art. 1 del 
decreto del Capo provvisorio dello Stato in data 19 aprile 1947, 
n. 974, e nel regio decreto 15 ottobre 1925, n. 1860, con le mo- 
dificazioni di cui agli articoli 1 e 2 del decreto del Presidente 
della Repubblica ? febbraio 1949, n. 28. 


Art. 10. 


Le prove scritte avranno luogo in Roma nei giorni che 
saranno determinati con successivo decreto, pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Sono ammessi alle prove orali i candidati che ottengono 
non meno di dodici ventesimi dei punti in ciascuna prova 
scritta. 

Conseguono l'idoneità coloro che riportano una votazione 
complessiva non inferiore a 91 punti e non meno di sei decimi 
in ciascuna prova orale. 

Non sono aminesse frazioni di punto. 


Art. 11. 


I concorrenti dichiarati idonei sono classificati secondo 
fl numero totale dei voti riportati. 

In caso di parità di punti, si applicano le disposizioni del 
regio decreto-legge 5 luglio 1934, n. 1176, convertito nella legge 
27 dicembre 193%, n. 2125, e successive modificazioni ed esten 
sioni, concernenti la graduatoria dei titoli di preferenza per 
le ammissioni ai pubblici impieghi. 


Art. 12. 


Sono nominat! uditori giudiziari i primi classificati entro 
ll limite dei posti messi a concorso. 

I posti spettanti a coloro che dichiarino di rinunziare alla 
nomina, o non si presentino ad assumere servizio nel termine 
di legge, saranno attribuiti ai candidati del presente concorso 
dichiarati idonei con maggior numero di voti, dopo quelli 
compresi nella ‘classificazione dei vincitori. 


Roma, addi 21 dicembre 1955 
Ml Ministro: 


Registrato alla Corte dei conti, addi ? gennaio 1956 
Registro n. 1 Grazia e giustizia, foglio n. 116. — LEUZZI 


(113) 


Moro 


PREFETTURA DI IMPERIA 


Graduatoria generale del concorso al posto 
di ufficiale sanitario del comune di Imperia 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI IMPERIA 


Visto il proprio decreto n. 13751-San, del 15 settembre 19583, 
con il quale è stato indetto un concorso al posto di ufficiale 
sanitario del comune di Imperia; 

Visto il decreto dell'Alto Commissariato per l'igiene e la 
sanità pubblica n. 340.3/9711 del 23 giugno 1954, pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 15? del 13 luglio 1954, relativo alla nomina 
della Commissione giudicatrice; 

Visti i verbali e gli atti rassegnati dalla detta Commissione 
giudicatrice, a seguito dell’espletamento delle operazioni di 
concorso avvenuto presso gli uffici dell'Alto Commissariato per 
l'igiene e la sanità pubblica, nel Palazzo Viminale di Roma; 

Visto l'art. 23 del regolamento 11 marzo 1995, n. 281; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria dei concorrenti dichia- 
rati idonei al concorso citato in premessa: 

1. Sarcià dott. Sebastiano punti 154,25 su 200 
2. Ferrari dott. Mario » 137,60 » 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Provincia e, 
per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio di questa Prefet- 
tura e del comune di Imperia. 


Imperia, addì 20 dicembre 1955 
Il prefetto: CAMERA 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI IMPERIA 


Visto il proprio decreto di pari numero e data, relativo 
all'approvazione della graduatoria degli idonei al concorso al 
posto di ufficiale sanitario del comune di Imperia, bandito con 
decreto prefettizio n, 1375i-San., in data 15 settembre 1953; 

Visto l'art. 24 del regolamento 11 marzo 1935, n. 281; 


Decreta: 

Il dott. Sarcià Sebastiano, primo classificato nel concorso 
citato in premessa, è nominato ufficiale sanitario del comune 
di Imperia. 

Il predetto ufficiale sanitario dovrà assumere servizio entro 
1) 10 gennaio 1956. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Provincia 6, 
per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio di questa Prefet- 
tura e del comune di Imperia. 


Imperia, addì 20 dicembre 1955 
N prefetto: CAMERA 
(6646) 


MOLA FELICE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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